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9 â 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
*>Agence Régionale de Santé 
Martinique 	11111116, 

Arrêté ARS N° 2022- 	 

Fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû au 

Centre Hospitalier de SAINT ESPRIT au titre de l'activité déclarée au mois 

DE JUILLET 2022 

EXERCICE 2022 

Le Directeur général 

de l'Agence Régionale de Santé de la MARTINIQUE 

CH de SAINT ESPRIT 

FIN ESS N° 97 020 216 4 

Vu Le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R162-33-20 à R162-33-24; 

Vu Le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

Vu La loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
modifiée, notamment l'article 33; 

Vu La loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 
2022, notamment son article 37; 

Vu L'arrêté du 26 février 2016 modifié relatif aux forfaits afférents à l'interruption volontaire 

de grossesse ; 

Vu L'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'aide 
médicale de l'Etat ; 

Vu L'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 
médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile; 

Vu L'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation, au financement et au versement 

des ressources des hôpitaux de proximité ; 

Vu L'arrêté du 4 mai 2017 fixant la liste des hôpitaux de proximité mentionnée à l'article 
R6111-25 du Code de la santé publique; 

Vu L'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 
1 et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu L'arrêté du 2 août 2021 ARS N° 2021-186 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire 

garantie de l'établissement. 
Siège 
Centre d'Affaires «AGORA » 

ZAC de l'Etang Z'Abricot — Pointe des Grives 

CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 

Tél : 05.96.39.42.43 

Site Internet : www.ars.martiniaue.sante.fr  
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Arrête . 

Article 1 
La somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de juillet 2022, par la Caisse 

Générale de Sécurité Sociale de la Martinique, est arrêtée à 281 175,92 €, dont 0,00;9 au titre 
de l'année N-1 arrêtés dans les conditions définies à l'article 6 de l'arrêté du 23 juin 2016 

modifié susvisé. 

Article 2 

Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet 2022, à 

l'exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse est arrêtée à -7 626,66 € soit : 

a. 0,00 € au titre des forfaits « âge urgences » et ATU gynécologie FU et ATU, dont 0,00 € 

au titre de l'année N-1; 

b. 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l'année N-1; 

c. 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 ,E au 

titre de l'année N-1; 

d. -7 626,66 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations 

externes à l'exception de ceux mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l'année N-1; 

e. 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au 

titre de l'année N-1; 

f. 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits, prestations et spécialités 

pharmaceutiques en environnement hospitalier » (APE), dont 0,00 € au titre de l'année 

N-1; 

g. 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et 

f, dont 0,00 € au titre de l'année N-1; 

h. 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 3 

La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 

Article 4 

La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations 

mentionnés à l'article L 162-22-7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des 

prestations mentionnées au f et au h de l'article 2 ainsi qu'à l'article 3, dont 0,00 € au titre de 
l'année N-1. 

Article 5 
La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l'activité liée aux patients relevant de l'aide 
médicale de l'État (AME), dont 0,00 € au titre de l'année N-1. 

Article 6 

La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents 
mentionnés à l'article L. 254-1 du code de l'action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre 
de l'année N-1. 
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Le Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé 

de Martinique 

Article 7 

La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022 est 
arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l'article L. 381-30-5 du 
code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes 

écrouées, de la participation mentionnée au 1 de l'article L. 160-13 du code de la sécurité 

sociale et du forfait journalier mentionné à l'article L.174-4 du même code. 

Article 8 

La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale de la Martinique, pour le mois de 
juillet 2022 est arrêtée à 0,00 € au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 162-22-7-3 
du code de la sécurité sociale. 

Article 9 

(versement des Lamdas pour l'année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A 

dans le modèle « hôpitaux de proximité ») 

I.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, 
est arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les forfaits GHS 
et leurs éventuels suppléments. 

II.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, 
est arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les spécialités 
pharmaceutiques mentionnées à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

III.- La somme à verser par la caisse générale de sécurité sociale, pour le mois de juillet 2022, 
est arrêtée à 0,00 € s'agissant des montants dus au titre de l'année N-1 pour les produits et 

prestations mentionnés à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

Article 10 

Le présent arrêté est notifié à la caisse générale de sécurité sociale de la Martinique, pour 
exécution. 

Article 11 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie par intérim de l'agence régionale de santé 

de Martinique est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à l'intéressé. 

Fait à Fort de France, le  0 7 SEP. 2022 
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